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n° 82 778 du 11 juin 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mars 2012 par x, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 février 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2012.

Entendu, en son rapport, B.VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me VAN NIJVERSEEL loco Me T. OP

DE BEECK, avocat, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Le 19 octobre 2009, vous introduisez une première demande d’asile à la base de laquelle vous

invoquez les faits suivants :

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne, d’origine ethnique bajuni, né à Chula le 7

janvier 1989 et de confession musulmane. Vous êtes célibataire et sans enfants.

Vous passez toute votre vie sur l’île de Chula que vous ne quittez jamais avant votre fuite du pays en

août 2009. Vous fréquentez l’école primaire de cette île de 1999 à 2005 et vous aidez votre père dans
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son commerce de vêtements d’enfants. A partir de 2005, des groupes de « personnes habillées en

tenue de musulman », dont vous ne pouvez préciser la dénomination, font des incursions sur l’île de

Chula afin d’enrôler de force les jeunes gens. Vous parvenez à leur échapper jusqu’au 1er août 2009,

date à laquelle un de ces groupes s’en prend violemment à votre père et à vous-même et parvient à

vous kidnapper. Vous vous retrouvez sur un bateau avec une vingtaine d’autres jeunes gens de l’île.

Suite à une avarie du moteur, le bateau ne parvient pas à quitter le port. Vous profitez d’un moment

d’inattention pour prendre la fuite avec vos compagnons d’infortune. Vous vous cachez entre une heure

et deux heures trente dans la brousse avant de rentrer chez vous. Vous retrouvez votre père, blessé,

entouré de voisins. Votre père vous remet de l’argent et vous ordonne de retrouver l’un de ses amis sur

le port afin que ce dernier vous aide à quitter le pays. Ainsi, vous embarquez avec cet homme sur un

bateau à destination de Mombasa au Kenya. Là, il vous met en contact avec un autre homme qui vous

emmène à Nairobi. Il vous y cache pendant deux mois et demi avant de vous accompagner à bord d’un

avion à destination de la Belgique que vous rejoignez le 18 octobre 2009. Le même jour, il vous mène à

la gare du Midi à Bruxelles où vous êtes intercepté par les autorités lors de votre tentative

d’embarquement à bord d’un train à destination du Royaume-Uni. Vous êtes alors en possession d’un

passeport au nom d’une personne que vous ne connaissez pas et qui vous a été fourni par le passeur

qui a organisé votre voyage. Le lendemain, 19 octobre 2009, vous introduisez une demande d’asile

auprès des autorités belges.

Le 29 novembre 2010, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de la protection subsidiaire. Le Conseil du Contentieux des étrangers a confirmé cette

décision dans son arrêt n°62 115 du 25 mai 2011.

Le 24 juin 2011, vous introduisez une seconde demande d’asile à l’appui de laquelle vous versez une

attestation médicale. L’Office des étrangers a pris une décision de refus de prise en considération de

cette nouvelle demande d’asile en date du 8 juillet 2011.

Le 11 octobre 2011, vous introduisez une troisième demande d’asile à l’appui de laquelle vous versez

un certificat de naissance. L’analyse approfondie de ce nouvel élément a nécessité une audition au

Commissariat général le 15 février 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, le nouvel élément que vous

avez présenté devant lui à l’appui de votre troisième demande d’asile ne le convainc pas que la

décision eût été différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa connaissance.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet

élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la

décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir vos craintes par rapport

aux milices somaliennes et la situation sécuritaire précaire prévalant actuellement en Somalie. Or, vos

déclarations relatives à ces événements n’ont pas été considérées crédibles, tant par le Commissariat

général que par le Conseil du Contentieux des étrangers. Le Conseil relève ainsi que « […] la partie

défenderesse a pu légitimement considérer que les méconnaissances de la partie requérante, non

seulement sur des éléments de géographie basiques de la Somalie et de l’île de Chula (p. 3, 11, 15 et

19 du rapport de l’audition du 30 août 2010), mais aussi sur des connaissances sommaires de la culture

somalienne tels que le drapeau, la colonisation et la monnaie (p. 15 et 16 du rapport de l’audition du 30

août 2010) empêchaient de penser qu’elle était réellement de nationalité somalienne, originaire de l’île

de Chula et d’ethnie bajuni. Par ailleurs, le faible niveau d’instruction de la partie requérante ne permet

pas d’expliquer à suffisance l’ampleur de ses méconnaissances, la partie requérante ayant déclaré

qu’elle avait été à l’école primaire de 1999 à 2005 (p. 5 du rapport de l’audition du 30 août 2010), ce qui

suppose qu’elle ait reçu un minimum d’instruction sur son village et ses alentours ainsi que sur la

Somalie. C’est également à bon droit que la partie défenderesse a pu considérer que les déclarations
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de la partie requérante concernant son récit de vie et son quotidien ne permettait pas de penser que

celle-ci avait effectivement vécu sur l’île de Chula en Somalie, ses déclarations manquant de précision

et de spontanéité et ne reflétant par conséquent un vécu personnel et réel (p. 6, 7, 13 et 19 du rapport

de l’audition de la partie requérante du 30 août 2010). L’argument de la requête selon lequel la partie

requérante a tout de même parlé de « la mosquée, du puits d’eau et du jeu au tam-tam » n’énerve en

rien ce constat, ces éléments étant tout à faits isolés dans les déclarations de la partie requérante et

insuffisants à établir un vécu de plusieurs années sur l’île de Chula en Somalie […] » (CCE, arrêt n°62

115 du 25 mai 2011, p.7).

Partant, ces autorités estimaient que les faits à la base de votre première demande ne pouvaient pas

être tenus pour établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes

graves n’étaient fondés dans votre chef.

Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante de la pièce que vous versez à l’appui de votre

troisième requête et d’examiner si cet élément permet de rétablir la crédibilité de votre récit des

faits qui fondent vos deux demandes d’asile. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

D’emblée, il importe de souligner en ce qui concerne les documents somaliens que les informations à la

disposition du Commissariat général, et dont une copie est versée au dossier administratif, indiquent

que depuis la chute du régime de Siad Barre et le déclenchement de la guerre en 1991, il n’existe plus

d’autorités civiles compétentes en Somalie pouvant délivrer des documents officiels comme un acte de

naissance. En outre, toutes les sources (archives, registres,…) ont été détruites durant la guerre civile

rendant impossible la vérification de l’identité d’un demandeur via des sources officielles. En l’absence

d’un gouvernement central, les documents émis après la chute de Siad Barre en 1991 ne sont pas

considérés comme des documents officiels par la plupart des pays et ne sont donc pas valables. Plus

encore, de nombreux faux documents somaliens circulent en Somalie ou dans les pays voisins et

peuvent y être obtenus très facilement contre paiement. Il convient donc de considérer ces documents

avec la plus grande réserve (cf. documentation jointe au dossier).

Concernant le certificat de naissance que vous déposez, le Commissariat général relève tout d’abord

qu’il n’est pas possible de relier ce document à votre personne, dès lors qu’il ne comporte aucun

élément objectif, soit une photo, une empreinte, une signature ou une quelconque donnée biométrique,

autant d’éléments qui permettraient d’établir que ce document soit bel et bien le vôtre, puisque vous ne

déposez par ailleurs aucun autre document d’identité. Relevons ensuite que cet acte de naissance

n’atteste en lui-même d’aucun des faits allégués à l’appui de votre demande.

En outre, ce document comporte diverses anomalies entamant largement sa force probante. Ainsi, il

n’est pas crédible qu’un certificat de naissance comprenne des champs pour compléter l’état civil et la

profession d’un nouveau né. De plus, le nom du maire n’est pas mentionné et le numéro de registre

familial est écrit de manière manuscrite alors que tout le document est dactylographié. De telles

anomalies dans un document officiel ne sont pas crédibles et jettent un sérieux discrédit quant à

l’authenticité et la fiabilité de cette pièce. En outre, vous expliquez avoir rencontré un somalien à la gare

d’Anvers Central (audition, p. 3). Ce dernier aurait contacté quelqu’un qui vit en Somalie pour qu’il se

procure votre acte de naissance auprès de votre famille à Chula. Or, vos déclarations lacunaires au

sujet de ces personnes jettent le discrédit sur la façon dont vous vous êtes procuré ce document. Ainsi

vous ignorez le nom de ces personnes (audition, p.3-4). Vous ignorez également l’adresse du Somalien

que vous avez rencontré à la gare d’Anvers (audition, p. 4). De même, si vous déclarez qu’il est bajuni,

vous ignorez à quel sous-groupe bajuni il appartient (audition, p. 6) et de quel village de l’île de Koyama

il est originaire (audition, 6). Il n’est pas crédible, alors que ces hommes vous aident à récupérer vos

documents en Somalie, que vous puissiez tout ignorer à leurs sujets.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que la décision n’aurait pas été différente si

vous les aviez exposés lors de votre première demande d’asile. Au contraire, ils en auraient renforcé sa

conviction.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du Contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande
d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2. La partie requérante invoque la violation de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au
statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la
Convention de Genève»), des articles 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au
territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15
décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des
actes. Elle invoque également la violation « du principe général de bonne administration, à savoir le
devoir de motivation matériel et formel ».

2.3. En conclusion elle sollicite la réformation de la décision et la reconnaissance du statut de réfugié ou
à titre subsidiaire le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Rétroactes

3.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique

le 19 octobre 2009, qui a fait l’objet d’une première décision de l’adjoint du Commissaire général lui

refusant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire le 26 novembre 2010. Cette décision a

été confirmée par un arrêt du Conseil n°62 115 du 25 mai 2011.

3.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays d’origine et a introduit une seconde demande d’asile

le 24 juin 2011. Elle fait valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués lors de sa première demande,

qu’elle étaye par la production d’un nouveau document, à savoir un certificat médical datant du 23 juin

2011. Cette deuxième demande de protection internationale a fait l’objet d’une décision de refus de

prise en considération le 8 juillet 2011.

3.3. La partie requérante n’a pas regagné son pays d’origine et a introduit une troisième demande

d’asile le 11 octobre 2011. Elle fait toujours valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués lors de ses

précédentes demandes, qu’elle étaye désormais par la production d’un nouveau document à savoir un

acte de naissance établi à Kismayo le 24 novembre 1990.

4. L’examen du recours

4.1. En l’espèce, la décision attaquée estime que l’acte de naissance déposé par le requérant à l’appui
de sa troisième demande de protection internationale ne permet pas d’établir ses origines bajunis, sa
provenance de l’île de Chula, ni sa nationalité somalienne.

4.2. La partie requérante conteste le raisonnement développé par la décision attaquée et réitère être

d’origine somalienne.

4.3. Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une demande d’asile multiple sur la base

des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors de précédentes demandes, lesquelles ont déjà fait l’objet

d’une décision de refus, confirmée par le Conseil en raison de l’impossibilité d’établir la nationalité du

requérant, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation

des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de

l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en

temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

4.4. En l’occurrence, dans son arrêt n° 62 115 du 25 mai 2011, le Conseil a rejeté la première demande

d’asile et a conclu que la partie requérante n’établissait pas à suffisance sa nationalité somalienne et

par conséquent l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves

au vu des nombreuses méconnaissances portant sur des éléments essentiels du pays et de l’île dont il
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dit provenir mais également de la culture bajuni. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de

l’autorité de la chose jugée.

4.5. Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les déclarations faites et les nouveaux

documents produits par la partie requérante lors de l’introduction d’une demande d’asile postérieure et

venant à l’appui des faits déjà invoqués lors de sa première demande, permettent de restituer à son

récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire totalement défaut dans le cadre de cette première

demande.

4.6. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs des actes attaqués, afférents à la force probante de

l’acte de naissance déposé par le requérant ainsi qu’à la façon invraisemblable dont il affirme se l’être

procuré, se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision

de la partie défenderesse. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité

chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du

statut qu’il revendique. Or, tant le document produit par le requérant, que ses déclarations relatives à la

manière dont il l’a obtenu ne sont pas, au vu des griefs précités des décisions entreprises, de nature à

convaincre le Conseil de la réalité de sa nationalité somalienne.

4.7. Force est de constater que la partie requérante n’apporte, en termes de requête, aucune explication
satisfaisante quant à la motivation de l’acte attaqué.

4.7.1. En ce que la partie requérante se contente de faire remarquer que les informations objectives de

la partie défenderesse indiquent que « la plupart des archives sont détruits, et que ceux qui ne le sont

pas, se trouvent dans les mains des milices ou restent introuvables,… Que ces informations confirment

que pas tout a disparu » (requête, pp.5-6) le Conseil n’aperçoit pas en quoi cette affirmation non

autrement étayée permettrait de reverser la motivation de la décision, la partie requérante se contentant

d’avancer de simples hypothèses.

4.7.2. La partie requérante estime également que l’acte de naissance montre des ressemblances

importantes avec les spécimens dont la partie défenderesse dispose, et que cette dernière n’a pas

établi qu’il s’agissait d’un faux. Elle tente de justifier les annotations manuscrites contenues dans l’acte

en invoquant qu’il s’agit d’une pratique courante dans de nombreux pays et allègue que « si on ne sait

pas exactement comment un tel document devrait être délivré, il faut s’abstenir de certaines critiques »

(requête, p.6). Le Conseil estime que la partie requérante s’abstient ainsi de fournir une quelconque

explication ou justification satisfaisante permettant d’inverser le sens de la décision entreprise. Il

constate que le requérant n’amène aucune information objective à l’appui de ses déclarations afférentes

aux mentions manuscrites et que partant, ses allégations ne permettent pas de justifier les anomalies

constatées dans l’acte de naissance.

4.7.3. S’agissant du grief afférent à la manière dont le requérant s’est procuré son acte de naissance, le

Conseil ne peut se satisfaire du complément d’explications qu’il fournit dans l’acte introductif d’instance,

lequel se limite, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par des déclarations qui relèvent

de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure, sans les étayer d’aucun

élément concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

4.7.4. Il résulte de ce qui précède que le nouvel élément que produit le requérant, ne permet pas de

rétablir sa nationalité somalienne. Il ne possède pas une force probante telle que le Conseil aurait pris,

s’il en avait eu connaissance, une décision différente à l’issue de l’examen de la précédente demande

d’asile.

4.8. Par conséquent, la nationalité somalienne de la partie requérante n’est pas établie.

4.9. Au vu de ce qui précède, il convient dès lors d’essayer de déterminer un pays par rapport auquel

l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

4.10. Il y a lieu de rappeler une nouvelle fois que la charge de la preuve repose sur le demandeur et que

c’est à lui qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier

du statut qu’il revendique.

Ainsi, si le demandeur peut avoir des difficultés à produire une preuve documentaire concluante de sa

nationalité, il pourra cependant essayer d’établir son pays d’origine ou son pays de résidence habituelle
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sur la base de ses seules déclarations, étayées éventuellement par d’autres pièces qui constituent des

indices de sa nationalité ou de son pays de résidence habituelle.

4.11. En l’espèce, la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir qu’elle aurait un

lien particulier avec un autre état qui puisse constituer soit son pays d’origine, soit son pays de

résidence habituelle. Le dossier administratif ne contient lui non plus aucune information allant dans ce

sens.

4.12. Ainsi, la partie requérante, de par le caractère tout à fait imprécis et lacunaire de ses déclarations,

reste en défaut d’établir sa provenance récente de Somalie et la réalité de sa nationalité somalienne et

met le Conseil dans l’incapacité de déterminer le pays par rapport auquel l’examen de sa demande doit

s’effectuer, mais également de procéder à l’examen du bien-fondé de la demande d’asile en elle-

même, c'est-à-dire des faits invoqués à l’appui de sa demande.

4.13. En conséquence, la partie requérante empêche d’établir qu’elle a une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou qu’il existe des sérieux motifs

de croire qu’elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la

décision litigieuse et des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juin deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


